
 

Charte de prévention des atteintes à la probité 

Préambule 

Les associations et structures d’intérêt général signataires de cette charte assurant les 
missions des Espaces Conseil France Rénov' proposent un service impartial, indépendant et 

gratuit d'information, de conseil et d'accompagnement des particuliers ayant  des projets de 

rénovation, qu'ils soient propriétaires, locataires ou syndicats de copropriétaires. Ils exercent 

cette mission à la demande et grâce aux financements publics de l’ANAH (Agence Nationale 
de l’Habitat) et des collectivités locales.  

Les informations et les conseils délivrés sont gratuits et personnalisés. Ils visent à aider les 

particuliers à élaborer un projet de rénovation, à mobiliser les aides financières publiques ou 

privées ainsi qu'à les orienter vers des professionnels compéte nts tout au long du projet de 

rénovation. A ce titre, les collaborateurs des ECFR sont considérés comme exerçant une 

mission de service public, avec des fonds publics, au service de l’intérêt général. Ils doivent en 
conséquence être exemplaires dans l’exer cice de leur mission.  

En tant qu’acteurs du service public de la rénovation de l’habitat, tiers de confiance de 
proximité, les ECFR ont pour mission d’être au service de l’intérêt des habitants des territoires 
et de l’intérêt général, en respectant les principes d’impartialité et d’indépendance qui guident 
les actes de conseil et d’accompagnement auprès des ménages.  

Les Espaces Conseil France Rénov’ ne tolèrent aucun fait d’atteinte à la probité de quelque 
nature que ce soit, quel qu’en soit l’auteur. Toute violation des principes énoncés par la 
présente charte donnera lieu à des sanctions immédiates et à des mesures de signalement, le 

cas échéant, aux autorités compétentes.  

En conséquence, les salariés, les dirigeants, les représentants des Espaces Conseil France 

Rénov’ s’engagent à respecter les principes et les valeurs de la charte tels qu’énoncés ci -

dessous afin de prévenir toute atteinte à la probité et plus globalement t oute fraude.  

Cette charte a pour objectif de sensibiliser l’ensemble des salariés mais également l’ensemble 
de leurs interlocuteurs. Elle vise à protéger les salariés contre les tentatives d’atteinte à la 
probité dont ils pourraient être victimes dans l’exercice de leu r mission.  

Elle est mise à disposition des salariés et représentants des structures signataires et fait l’objet 
d’une sensibilisation en interne. Elle peut être consultée sur simple demande auprès des 
associations ou auprès de Grand Paris Climat.  

Associations signataires : Agence Parisienne du Climat - ALEC-MVE - ALEC Plaine 

Commune - ALEC POLD - ALEPTE - CAUE 94 - GPSO Energie - Grand Paris Climat - 

SOLIHA Grand Paris  

L e document complet peut -être c onsulté  sur simple demande aupr ès de contact @grandparisc limat.org   

mailto:contact@grandparisclimat.org


 

Charte de prévention des atteintes à la probité 

I- Les différents types de délits en termes d’atteintes à la probité 

Les atteintes à la probité sont une catégorie de délits du Code pénal constituées par le fait de 

détourner un pouvoir reçu en délégation à des fins personnelles. Ce sont des infractions 

susceptibles de faire l’objet, outre les sanctions disciplinaires, de sanctions pénales incluant 

des peines d’amende et de prison.  

La corruption d’agent public : le fait de proposer des dons, des avantages financiers ou autre à 
un agent public constitue des faits de corruption d’agent public (le corrupteur). L’agent public 
qui accepte les avantages (cadeaux, invitations, avantages fin anciers par exemple) est 

considéré comme le corrompu. Les deux sont punis de manière identique par le code pénal 

français.  

Le trafic d’influence : il sanctionne le fait d’accepter ou de solliciter des avantages financiers, 
des cadeaux, des invitations ou des avantages quelconques, pour abuser d’une influence réelle 
ou supposée en vue de faire obtenir d’une autorité ou d’une ad ministration publique s  des 

distinctions, des emplois ou toute décision favorable.  

Le détournement de fonds publics : il sanctionne le fait  par une personne dépositaire de l'autorité 

publique ou chargée d'une mission de service public, un comptable public, un dépositaire public 

ou l'un de ses subordonnés, de détruire, détourner ou soustraire un acte ou un titre, ou des fonds 

publics ou privés , ou effets, pièces ou titres en tenant lieu, ou tout autre objet qui lui a été remis en 

raison de ses fonctions ou de sa mission. Ainsi un agent public qui userait de fonds publics à des 

fins étrangères à sa mission serait coupable de dé tournement de fonds publics.  

La prise illégale d’intérêt est le fait, par une personne dépositaire de l'autorité publique ou 
chargée d'une mission de service public ou par une personne investie  d'un mandat électif 

public, de prendre, recevoir ou conserver, directement ou indirectement, un intérêt de nature à 

compromettre son impartialité, son indépendance ou son objectivité dans une entreprise ou 

dans une opération dont elle a, au moment de l'ac te, en tout ou partie, la charge d'assurer la 

surveillance, l'administration, la liquidation ou le paiement.  

Ces faits constituent des infractions qui sont sanctionnées par le code pénal français et 

peuvent donner lieu à des sanctions financières et des peines de prison. Il convient de noter 

que la qualité d’agent public rend les infractions ci -dessus visées susc eptibles des peines les 

plus lourdes.  

La complicité de ces faits est punie des mêmes peines. La complicité s’entend par le fait 
d’aider, de faciliter, de donner instruction pour favoriser la commission des faits ci -dessus.  

 



II-  Tolérance zéro à la fraude et aux atteintes à la probité 

L’Espace Conseil France Rénov’ ne tolère aucun fait d’atteinte à la probité de quelque nature 
que ce soit, quel qu’en soit l’auteur. Toute violation des principes énoncés par la présente 
charte donnera lieu à des sanctions immédiates et à des mesures de si gnalement, le cas 

échéant, aux autorités compétentes.  

Exemple de scénarios prohibés :  

● Un conseiller se voit proposer, sur un salon ou lors d’une rencontre, une rémunération 
par une entreprise en échange de laquelle il s’engage à recommander spécifiquement 
cette entreprise auprès de particuliers  : c’est un délit de corruption active pour 
l’entreprise, passive pour le conseiller  

● Un conseiller se voit proposer par une entreprise une invitation pour un événement 

sportif ou un événement culturel en échange d’une recommandation de l’entreprise 
auprès des particuliers qu’il accompagne : c’est un délit de corruption passive pour le 
cons eiller et de corruption active pour l’entreprise. Si le conseiller demandait lui -même 

et un cadeau ou un avantage financier pour l’exercice de sa mission, il serait coupable 
de corruption active.  

● Un conseiller monte une activité d’audit énergétique en parallèle, il oriente 
systématiquement ou quasi -systématiquement les ménages vers cette société pour la 

réalisation des audits : cela pourrait être qualifié de prise illégale d’intérêts.  

Un conseiller qui accepterait ou qui demanderait des cadeaux ou un avantage financier pour 

user de son influence, réelle ou supposée auprès d’un décideur public en faveur d’une 
entreprise serait coupable de trafic d’influence. L’entreprise, bénéficiaire de  l’influence réelle 
ou supposée, serait coupable de recel de trafic d’influence.  

III - Cadeaux et invitations 

Pratique courante dans certains cas, le fait d’offrir un cadeau en remerciement n’est pas 
forcément une tentative de corruption. Néanmoins, il est important d’établir une limite et une 
procédure pour éviter toute dérive.  

Les salariés de l’Espace Conseil France Rénov’ ne pourront accepter de cadeaux de la part 
d’entreprises ou de représentants du secteur privé. Par courtoisie, ils pourront accepter 
occasionnellement des cadeaux spontanés de la part de particuliers, d’une valeur limitée à 30 
€, ces cadeaux ou ces invitations devront faire l’objet d’une déclaration auprès du supérieur 
hiérarchique et seront partagés avec les équipes de l’ECFR.  

IV- Formation 

Des temps spécifiques de formation et de sensibilisation aux atteintes à la probité et aux 

fraudes sont organisés chaque année pour les nouveaux salariés. La participation des salariés 



à ces sensibilisations est obligatoire. La direction s’engage à rendre possible la participation 
des salariés à ces temps.  

V - Procédure de signalement 

Toute suspicion d’atteinte à la probité dans le cadre de la mission de conseil France Rénov’ 
auprès des ménages doit être signalée aux instances dirigeantes (direction et/ou présidence), 

ou peut être signalée à l’adresse suivante : signalement@grandparisclimat.org   

L’organisation encourage ces signalements afin de protéger l’organisation et les salariés qui y 
travaillent. Les signalements peuvent être effectués de manière anonyme. Chaque 

signalement sera traité en respectant la confidentialité des informations confié es et en 

protégeant celles et ceux qui effectuent un signalement, en responsabilité et de bonne foi.  

Les signalements sont ouverts à tous les partenaires de conseil France Rénov’: entreprises, 
particuliers, prestataires etc.  

 

VI- Transparence et vigilance (veille) 

Transparence et reporting  -  Le travail de chaque salarié doit être documenté avec 

suffisamment de transparence pour permettre d'être contrôlé à tout moment (reporting 

régulier selon les usages en vigueur dans la structure, classement des fichiers et dossiers de 

travail sur le rése au, classement de la correspondance).  

Veille active  -  Tous les salariés doivent contribuer à identifier et à éviter les actions, situations 

et les conditions d’organisation structurelle susceptibles de faciliter les tentatives de 
corruption.  

Conflits d’intérêts - le conflit d’intérêt est l’interférence entre les différents intérêts détenus par 
un collaborateur de l’organisation. Le conflit d’intérêt, réel ou supposé, est susceptible de 
fragiliser l’organisation dans l’exercice de sa mission. Les salariés sont invit és à signaler toute 

situation de ce type si elle devait se présenter afin d’éviter toute atteinte à la probité.  

Ex: un conseiller dont un membre de la famille pourrait être un prestataire à même d'assurer 

les missions  auprès des particuliers.  

Toute activité professionnelle annexe doit avoir été signalée à la direction et la compatibilité de 

celle -ci avec la fonction au sein de l’ECFR discutée et évaluée au regard du risque potentiel de 
conflit d’intérêt.  
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